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Monsieur le Pr6sident,

Monsieur le Secr6taire G6n6ral,

Madame le Vice-pr6sident de l'Assembl6e G6n6rale,

Monsieur le Directeur Ex6cutif du FNUAP,

Mesdames et Messieurs les D616guÿs,

Le Gabon, mon pays, est honor6 de participer

Commission de la Population et du Dÿveloppement.

la prÿsente session de la

Je remercie le Secrÿtaire Gÿnÿral de son intervention et de ses rapports qui nous

ont ÿt6 prÿsent6s.

Mon pays appr6cie positivement le thÿme gÿnÿral

Adolescents et les Jeunes >>, ainsi que les diff6rents

dÿbattrons.

de nos travaux,  << les

sous-thbmes dont nous

Le Gabon souscrit ÿ la d6claration faite au nom du Groupe Africain ainsi qu'fi celle

faite au nom du Groupe G77 plus la Chine.

Monsieur le Pr6sident,

Comme nous le savons, une meilleure santÿ des populations est l'un des piliers du

d6veloppement d'un pays. La santÿ des jeunes et des adolescents est dans ce sens

un aspect prioritaire. C'est ainsi que le pr6sident de la R@ublique Gabonaise, Son

Excellence Ali BONGO ONDIMBA, a fait de la sant6 des populations une priorit6



majeure de son programme de sociÿt6. Au Gabon, la santg est un droit garanti par

la Constitution et par la loi.

Monsieur le Pr6sident,

La situation de la sant6 des Adolescents et des Jeunes au Gabon prÿsente des d6fis

consid6rables dont certains sont refl6t6s dans le Rapport 2011 du FNUAP,

notamment :

-  Les problÿmes de la sexualit6 prÿcoce et de la santÿ reproductive

-  Le problbme du VIH!SIDA et des maladies sexuellement transmissibles

Les problÿmes de l'alcoolisme et du tabagisme

Une enquÿte portant sur un ÿchantillon de 1469 jeunes et adolescents gabonais

g6s de 10 fi 19 ans, menÿe dans cinq rÿgions sanitaires du Gabon, rÿvble que •

-  La consommation de tabac touchait 21,5% d'entre eux

-  La consommation d'alcool touchait 55,5% d'entre eux

Les j eunes et les adolescents sont souvent exposes fi des situations qui peuvent

compromettre leur futur. C'est le cas de la sexualitÿ prÿcoce dont nous savons les

consequences nÿfastes.

I1 convient de souligner par ailleurs l'impact de la situation socio6conomique des

jeunes et des adolescents sur leur sant&



Monsieur le Pr6sident,

Le Plan National de D6veloppement Sanitaire (PNDS) du Gabon prend en compte

de manibre intÿgr6e ces diffÿrentes preoccupations, ainsi que les recommandations

de la Communautÿ intemationale.

Aussi, notre politique de sant6 repose-t-elle sur une plus grande implication des

populations,  et  un  partenariat  entre  elles,  l'Etat  et  les  partenaires  au

d6veloppement.

En ce qui conceme la participation et les engagements du Gabon au niveau

international, nous adh6rons aux principales recommandations de la Conference

Mondiale sur la Population et le Dÿveloppement (CIPD).

Dans ce cadre, le Gabon s'est attel6/ÿ mettre en ceuvre des actions en faveur de la

santÿ des Adolescents et des Jeunes. Le Gabon a 61aborÿ des normes et standards

en matibre de Sant6 et de Reproduction en 2007, et les a int6gr6s dans sa Politique

Nationale pour la p6riode 2003 fi 2015.

Au niveau africain, le Gabon a adopt6 en 2004, la Feuille de Route Africaine, eta

dÿvelopp6, en 2007, une Feuille de Route Nationale pour la Rÿduction de la

mortalit6 et de la morbiditÿ qui couvre aussi les adolescents. Elle vise 6galement

les Objectifs du Millÿnaire pour le Dÿveloppement (OMD) 4 et 5.



Monsieur le Pr6sident,

Le Gouvernement gabonais poursuit par ailleurs une coop6ration soutenue avec les

Partenaires au d6veloppement. Nous souhaitons qu'elle se renforce davantage.

I1 s'efforce par ailleurs de promouvoir un partenariat avec les diff6rentes

associations et organismes non gouvernementaux (ONG), y compris,  les

associations de j eunes qui s'impliquent de manibre significative dans les actions de

sensibilisation et de communication.

Le Gouvernement mÿne aussi des actions transversales, telle que l'introduction

dans les programmes scolaires des modules d'6ducation sur la sant6 sexuelle et

procr6ative. Cet effort est poursuivi au sein de la cellule familiale et dans la

communaut6 par l'information et la sensibilisation.

A cet effet, nous souhaitons que la r6solution que nous adopterons accorde une

priorit6 ÿ l'6ducation sur la sexualit6 et la sant6 de la reproduction tout en 6tant

respectueux des droits des j eunes.

I1 reste que, fi l'instar d'autres pays en ddveloppement, le Gabon doit renforcer ses

infrastructures et se doter de structures appropri6es pour r6pondre aux besoins

sp6cifiques des jeunes et des adolescents en matiÿre de sant6.



Monsieur le Pr6sident,

Pour terminer, je voudrais remercier et fdliciter les diffdrentes agences des Nations

unies qui nous apportent leur soutien, notamment le FNUAP et son Directeur

Exdcutif, le PNUD, I'OMS, I'ONUSIDA et I'UNICEF. Nous les invitons bien stir

renforcer leur action. Nous nous fdlicitons des consultations que le FNUAP .vient

de mener avec les Reprdsentants des Etats sur les nouvelles orientations de ses

programmes.

Le FNUAP nous rappelait ddjit en 2010 qu'investir au bdnÿfice des jeunes est une

stratdgie gagnante de rÿduction de la pauvretd. Un tel investissement doit

privilÿgier la santd des jeunes et des adolescents. De cette manibre, les autres

investissements dans l'dducation, la formation et l'insertion dconomique seront

encore plus efficaces.

Je vous  remercie.


